SEANCE  D’OUVERTURE  DU  MARDI  27  SEPTEMBRE  2011  A  9H 45.

Avec M. Alain JUPPE, Ministre d’Etat des Affaires Etrangères, Maire de Bordeaux, 
et  M. Thierry REPENTIN, Président de l’Union Sociale pour l’Habitat.

1) M. Thierry REPENTIN : 

« C’est le 72ème congrès de l’U.S.H. pour la 7ème fois à Bordeaux qui accueille le plus fréquemment ce rassemblement avec la ville de Lyon ; aujourd’hui, il y a 4200 congressistes, 300 invités, et 250 exposants du bâtiment. C’est le congrès « itinérant le plus important de France ».

2) M. Alain JUPPE :
« La ville de Bordeaux vous souhaite la bienvenue. Ce congrès est une grande chance, 
il provoque le rayonnement de Bordeaux et son développement économique.

La ville de Bordeaux vit une très profonde transformation : depuis les années 90, l’agglomération a augmenté de 40000 habitants ; c’est la capitale de l’Aquitaine.

Nous avons des objectifs pour son développement futur : atteindre le +100 000 ha

d’ici 2030 pour qu’elle devienne une métropole millionnaire afin de jouer un rôle au niveau européen. 

Cela nécessite 50 000 à 60 000 logements : il y aura 3000 logements construits par an d’ici 2030 avec une vision d’ensemble, un projet urbain, une exigence de qualité.

En 2008, il y a eu un projet urbain avec l’arc de développement durable et de nouvelles opérations en direction du centre. 

La politique dit « une ville pour tous, des logements pour tous » : à Bordeaux, il y a 15% de logements sociaux, pas 20% contrairement à ce que voudrait la loi S.R.U.

Actuellement, il y a 55% de logements à loyers maîtrisés, 
                                   20% en accession sociale à la propriété, 
                                   35% de logements locatifs.
Nous voulons une amélioration de l’attractivité. 

Nous avons aussi une exigence de qualité : l’urbanisme que nous voulons est un urbanisme négocié : à Bordeaux, il y a un travail sur la taille des logements, sur l’adaptabilité des logements.

En ce qui concerne la densité : il faut densifier sans perte de qualité ; pour cela, nous accordons une importance à la participation des habitants.
Mon rôle n’est pas ici de défendre la politique du Gouvernement, mais, nous assistons à un bouleversement planétaire et à une nouvelle division du travail :

dans la production, il y a des bas salaires et des délocalisations vers les pays émergents, de l’autre côté, il y a consommation des pays industriels : nous sommes au bout du rouleau quant à cette logique des pays émergents qui sont au bout des bas salaires et des pays industriels qui doivent retourner à leur production.
Pour l’Europe, la situation est grave, il faut maîtriser la dette et encourager la croissance.

Il faut une recherche d’unité et du bien commun quel que soit le Gouvernement de demain : c’est l’intérêt de la France. 
